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Partie 8 : Réglementation 

Textes et règ ements re 
a protection des réceptions 

de radiodi usion sonore 

De très nombreux textes, décrets et normes 
ont été publiés depuis que la radio puis la télé- 
vision sont entrées dans le domaine grand- 
public. 
Les parasites et perturbations étant créés par 
divers appareillages électriques et électroni- 
ques, les textes règlementent leurs caractéris- 
tiques de fabrication en ce qui concerne les 
interférences et les rayonnements. 
Une très importante réglementation s'est peu 
à peu imposée. Chaque pays a, de son côté, 
établi des normes qui diffèrent (parfois pour 
des raisons autres que techniques et avec des 
buts politiques et commerciaux). Il y a cepen- 
dant de nombreux efforts qui tendent à rap- 
procher les divers règlements et normes du 
monde et, plus limitativement, de l'Europe, 
ceci dans le cadre de la Communauté euro- 
péenne. 
L'ISO (International Standard Organization) 
qui regroupe tous les bureaux nationaux de 
normalisation (en France, l'AFNOR), établit 
des normes qui, en principe, sont universel- 
lement admises. 

La CEE formule des Recommandations et des 
Directives que tous les pays membres s9enga- 
gent à suivre, de façon à ce que toutes les 
réglementations soient en harmonie. 
D'autres organismes, tel que le CCITT 
(Comité consultatif international télégraphi- 
que et téléphonique), dont le siège est à 
Genève, établit des Recommandations et des 
Avis qui touchent à tous les domaines des 
transmissions par fil ou par réseau hertzien. 
Il n'est certes pas aisé pour un amateur de s'y 
reconnaître dans cet amoncellement dqArrê- 
tés, Articles, Avis, Circulaires, Clauses, 
Codes, Conventions, Décisions, Décrets, 
Définitions, Directives, Dispositions, Edits, 
Instructions, Lois, Normes, Ordonnances, 
Ordres, Plans, Principes, Propositions, Publi- 
cations, Recommandations, Règlements, 
Règles, Standards, ... qui ont fait l'objet de 
jugements et donné lieu à une jurisprudence 
tant nationale qu'internationale. 
Ces textes peuvent être répartis en quelques 
rubriques qui correspondent aux domaines 
d'applications. 

Je complément 
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La première rubrique concerne les Appareil- 
lages électriques; ci-dessous, un extrait des 
textes les plus importants :, 
La Loi du 3 1 mars 1933, concerne le principe 
de la protection des réceptions. 
(N) Le décret du ler décembre 1933, stipule 
les obligations des constructeurs, revendeurs 
et détenteurs d'installations et appareillages 
électriques. 
(N) L'arrêté du 9 mai 195 1, JO 26 juin 1951, 
indique le degré de gravité des perturbations 
radioélectriques tolérées (pour fréquences 
inférieures à 30 MHz). 
(N) L'arrêté du 23 février 1960, JO 22 mars 
1960, réglemente la construction et 19emploi 
des appareils à HF (0'15-300 MHz) indus- 
triels, artisanaux et scientifiques. 
(N) L'arrêté du 25 mars 1963, JO 2 avril 1963, 
spécifie les limites des perturbations radioé- 
lectriques pouvant affecter les réceptions de 
radiodiffusion (30-300 MHz). 
(N) L'arrêté du 7 décembre 1967, JO 13 jan- 
vier 1968, concerne les perturbations provo- 
quées par les bases de temps et les oscillateurs. 
Les Directives de la CEE 82/499 et 82/500 du 
7 juin 1982 (JO des CE 30 juillet 1982 et JO 
du ler mars 1985), concernent les dispositions 
législatives des états relatives aux perturba- 
tions produites par les appareils électro- 
domestiques, outils portatifs et similaires et 
les luminaires avec démarreur pour éclaira- 
ges fluorescents. 

La seconde rubrique concerne les Véhicules 
(sauf avions). 
(IV) L'arrêté du 28 avril 1969, JO 15 mai 1969, 
indique les conditions auxquelles les engins 
à moteurs thermiques à allumage électrique 
doivent satisfaire. Il indique les valeurs de 
rayonnement dans les bandes de 30 à 
300 MHz. 
Cet arrêté est conforme aux directives des 
CEE 72/245/CEE et 75/322/CEE des 
6 juillet 1972 et 20 mai 1975. 
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Dans cette rubrique figurent également des 
textes concernant la Construction. 
La Loi 74.696 du 7 août 1974, JO 8 août 
1974, établit la responsabilité du promoteur 
dans le cas où la contruction d'un immeuble 
provoque des gênes de réception de télévision. 
Les textes notés (N) ont fait l'objet d'une 
publication de 1'UTE. 
C 91.100 Textes officiels relatifs à la protec- 
tion de la radiodiffusion et de la télévision 
contre les troubles parasites d'origine indus- 
trielle (textes généraux). 
C 91.101 Perturbations radioélectriques et 
systèmes d'antiparasitage - matériel ali- 
menté par un réseau de première catégorie 
dont le rayonnement direct est faible. 
C 91.102 Perturbations radioélectriques et 
systèmes d'antiparasitage - appareils indus- 
triels, artisanaux, scientifiques et à usage 
médical à courant HF. 
C 9 1.103 Perturbations radioélectriques et 
systèmes d'antiparasitage - moteurs ther- 
miques à allumage électrique. 
C 91.104 Perturbations radioélectriques et 
systèmes d'antiparasitage - appareils récep- 
teurs de radiodiffusion sonore ou visuelle, 
individuels ou collectifs. 
La troisième rubrique concerne les Antennm 
cc>llectlves privées. 
La Loi 66.45'7 du 2 juillet 1966, JO 3 juillet 
1966, indique qu'un propriétaire ne peut 
s'opposer sans motif sérieux et légitime à 
l'installation d'une antenne réceptrice. 
L'offre de raccordement à une antenne col- 
lective est un motif sérieux et légitime 
L'arrêté du 16 février 1977, JO 14 juin 1977, 
indique les conditions auxquelles doivent 
satisfaire les installations d'antennes collec- 
tives de réception en ondes métriques ou déci- 
métriques. 
La norme homologuée NF C 90.120 d'octo- 
bre 1983 concerne les antennes individuelles 
ou collectives à l'intérieur d'une propriété 
privée. 
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Dans le but d'assurer aux auditeurs des ins- 
tallations répondant aux normes et caracté- 
ristiques imposées, il a été institué par le 
Comité technique et professionnel qualifan- 
ten un label de qualité des installations 
d'antenne. 
D'autres lois, textes et normes sont relatifs 
aux réseaux communautaires câblés. Un 
cahier des Clauses techniques générales 
(CCTG) est établi par TDF. 
Certains appareils ont fait l'objet de régle- 
mentations plus spécifiques. Ces appareils 
doivent parfois être déclarés à la préfecture. 
L'arrêté du 16 mars 1982, JO 23 mars 1982, 
donne les listes et caractéristiques des instal- 
lations soumises à autorisation préalable. 
L'arrêté du 6 octobre 1966, BO des PTT 
document 1047, 2 novembre 1966, spécifie les 
conditions techniques auxquelles sont assu- 
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jettis les émetteurs/récepteurs modulés en 
amplitude (interphones) utilisant le réseau 
électrique. Seules les fréquences de 10 à 
150 KHz peuvent être utilisées sous certaines 
conditions. 
L'arrêté du 7 février 1980, JO 21 mars 1980, 
homologue et rend obligatoire la norme NF- 
C 92.250 des récepteurs de radio et télévision 
et concerne l'interconnexion entre dispositifs 
de péritélévision. 
L'arrêté du 20 mars 1981, JO 2 mars 1981, 
stipule qu'il n'est plus obligatoire que les télé- 
viseurs commercialisés en France reçoivent la 
norme E (819 lignes). 
Les décrets 82.960 et 82.961 du 15 novembre 
1982, JO 16 novembre 1982, sont relatifs aux 
services de radiodiffusion privés. Ils précisent 
les conditions d'autorisation et procédures et 
fixent le Cahier des charges générales. 

Se complément 
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